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,(J"" .' DELIBERATION N° 70-15 DU 1er DECEMBRE 1970

Relative:

- aux modalités de détermination de l'assiette de la
redevance brute pour détérioration de la qualité des eaux
et de la prime pour épuration;

- aux modalités de r~couvrement de la redevance
pour détérioration de la qualité des eaux.

le Conseil d'Administration de l'Agence Financière de
Bassinc Seine-Normandie »,

Vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au
régimeet à la répartition des eaux et à la lutte contre leur
POllutionet, notamment les articles 13 et 14,

Vu le décret n° 66-699 du 14 septembre 1966 relatif
auxComitésde Bassin,

Vu le décret n° 66-700 du 14 septembre 1966 relatif
auxAgences Financières de Bassin,

fi Vu l'arrêté du Premier Ministre du 14 septembre 1966,
:~a~t la circonscription de l'Agence Financière de Bassin

elne-Normandie»,

d CVula.dél,ibérationn° 70-14 en date du 1·' décembre 1~70
(~e·onsell d Administration de l'Agence Financière de Bassin
dété~~e-N.ormandie»portant institution de redevance pour

10rationde la qualité de l'eau, et notamment son article 7,

DELIBERE

1.- DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENTREPRISES

."al1~~b1. - Détermination de l'assiette de la rede-
rute et de la prime.

Lorsque l' .
Parla qUant' éasslette de la redevance brute est constituée

It des sUbstances polluantes définies à l'article 4

, :

de la délibération n° 70-14 du 1" décembre 1970, afin de
réduire les frais de mesure et de contrôle, il est procédé à son
calcul sur la base d'une estimation forfaitaire effectuée selon
les modalités définies aux articles 2 et 3 de la présente
délibération.

Il est procédé de même à l'estimation forfaitaire de la
prime selon les modalités définies à l'article 4 de la présente
délibération,

Toutefois, les redevables peuvent exiger de l'Agence
l'installation, à leurs frais, de compteurs ou autres moyens
de mesure. De même le conseil d'administration définit les
cas et conditions dans lesquels l'estimation forfaitaire prévue
ci-dessus ne peut s'appliquer; il est procédé alors à l'installa-
tion chez le redevable, aux frais de l'Agence, de compteurs
ou autres moyens de mesure.

Art. 2. - Estimation forfaitaire des quantités de
substances polluantes pour la détermination de l'as-
siette de la redevance brute.

1. Cas général

les pollutions unitaires moyennes des activités polluantes
des établissements, rapportées à une grandeur caractéristique
de chaque activité étant variables selon les divers types
d'activités, ces dernières sont réparties en classes. A chaque
classe correspond la grandeur caractéristique d'activité ainsi
que des-coefficients (dits coefficients spécifiques de pollution)
donnant, pour chaque unité de grandeur caractéristique, les
quantités de substances polluantes.



s d'activités, les grandeurs caractéristiques et
Les ~1~SSt~spécifiques de pollution correspondants sont

leSçaefflclentableau figurant à l'annexe 1 de la présente
énuméré~au
délibération.

d'imposition est constituée, pour une activité
La ba~~ement:par le produit du nombre d'unités de la

d'unétablaractéristique correspondant au jour moyen du
gra~ded~rct'v'ltémaximale de l'année d'imposition par les
'"""" ac1 bl L b d" . , d'Il•••••• ts figurant au ta eau, a ase Imposition un
~clen ent est la somme des valeurs calculées comme
élBbllS5ée~1dessUSpour chacune de ses activités,
indiquc-

Lorsquele.s activités polluantes d'un établissem,ent
nt êtrerépartiesen plusieurs groupes, tels que les rejets

peuveux activités de l'un quelconque de ces groupes se
dOs:isentà une époque différente de celle des rejets des
:ités desautres~roupes, on c~l~~le séparément la somme
desassiettesrelatives aux actlvltes de chaque groupe;
rassiettede la redevance brute est la plu~ gra~?e ~e ,ces

mmes,Lorsqu'un redevable peut établir qu Il n eXiste
:'une légèresuperposition des,périodes de rejet de plusieurs
groupesd'activités polluantes, Il peut adresser une demande
auDirecteurde l'Agence pour que soit retenue une assiette
intermédiaireentre celle qui résulte de ce dernier mode de
calculet l'assiettecalculée conformément à l'alinéa précédent,

Au caso~ les coefficients spécifiques de pollution sont
modifiéspour une classe d'établissements déterminée, la
modificationn'est applicable qu'à partir du 1" janvier de
l'annéecivile suivant celle de sa publication.

Il en est de même au cas où une nouvelle classe est
. intloduitedansle tableau visé au deuxième alinéa du présent
article.

2. Cas des activités polluantes non répertoriées au
tableau.

Dansle cas d'une activité polluante n'entrant pas dans
unedesclassesdu tableau visé au paragraphe 1 du présent
article,il estprocédé par l'Agence à une estimation forfaitaire
individuellede l'assiette de la redevance brute notamment
à raidede mesures, L'Agence établit alors des grandeurs
~ractéristiqueset des coefficients particuliers à l'établissement
Intéressé.

3, Cas,de~ établissements ayant fait l'objet de mesures
pr~vuesà 1artIcle 6 BU cours des années précédant l'année
d'ImpOsition.

mélorlÏqu'i1a été procec:é dans un établissement, confor-
~àn~ auxdispositions de l'article 6 de la présente délibéra-
résultatsa mesuredes quantités de substances polluantes, les
valeur d~ c,elte mesure sont utilisés pour déterminer la
fKlues':rtlcullère à cet établissement des coefficients spéci-
d'im!lOs':pollution, Pour l'estimation forfaitaire de la base
faitapp;,lon.de l'établissement les années suivantes, il est
parl'un~~atl~nde ces coefficients particuliers jusqu'à option

u autre des parties pour une nouvelle mesure.

PourC~~iue,la.mesurefait apparaitre la nécessité d'adopter
decellefigabllssementune grandeur caractéristique différente
bération urant.au,t~bleau de l'annexe 1 à la présente déli-
Conseild':u~ ~actiVité considérée, la décision est prise en

mlOlstration»,

1 Art, 3. - E t' .
dl déterminat~ Imatlon forfaitaire de la pollution pour
ansle cas d Ion. de l'assiette de la redevance brute

e rejets mUltiples.
LO"'nPlu' ''"'1Ueles reJ'et d'r SI,eurszone d s .un établissement sont effectués dans

assiettede las e tanflcation différente, les éléments de
redevance brute sont répartis entre les zones

proportionnellement aux débits rejetés dans chacune de céS
zones, sauf accord entre les parties sur des modalités autres.

Lorsque les rejets d'un établissement ne sont assujettis
que partiellement à la redevance communale d'assainissement,
notamment du fait qu'ils sont effectués partie dans le réseau
communal d'assainissement partie dans le milieu naturel, les
quantités de substances polluantes sont, sauf accord entre
les parties, réputées être proportionnelles aux débits de
chacun _de.ces rejets,

Art, 4. - Estimation forfaitaire de la pOllution reti-
rée par un dispositif d'épuration ou de stockage.

1. Cas général.

Les diverses techniques utilisées présentant des différences
d'efficacité, les dispositifs d'épuration sont répartis en classes,
A chaque classe correspond un coeffiCient (dit coefficient
de prime) à appliquer à la pollution entrant dans le dispositif
pour obtenir la pollution retirée.

Les classes des dispositifs d'épuration, ainsi que les
coefficients de prime correspondants sont énumérés au
tableau figurant à l'annexe 2 de la présente délibération.

L'estimation forfaitaire de la pollution retirée ne peut
être appliquée qu'aux dispositifs d'épuration formellement
prévus, fonctionnant correctement et remplissant les condi-
tions énoncées dans cette annexe.

Lorsqu'il s'agit d'un dispositif non prévu ou ne remplissant
pas ces conditions il est procédé à la mesure du coefficient
de prime prévu à l'article 7,

Lorsqu'un stockage régularis3 dans le temps le débit
des rejets, l'assiette de la prime est déterminée par applica-
tion à la quantité de substances polluantes entrant dans le
dispositif d'un coefficient de prime égal à

q1
1 --

q2

q1 étant le maximum de débit journalier des rejets que
permet d'obtenir le stockage au cours de la période de référence.

q2 étant le débit journalier normal du mois de plus grande
activité qui aurait été rejeté en l'absence de stockage.

Lorsque le rejet est effectué par un épandage suffisamment
loin des émergences de la nappe souterraine qui reçoit les
eaux épandues. il est tenu compte de l'effet de stockage dans
la nappe soute . )lOe par application d'un coefficient de prime
égal à

ul
1 --

u2

u1 étant le nombre d'unités de la grandeur caractéristique
correspondant au jour moyen du semestre d'activité maximale;

u2 étant le nombre d'unités de la grandeur caractéristique
correspondant au jour moyen du mois d'activité maximale.

L'assiette de la prime pour épuration est obtenue pour
chaque dispositif d'épuration en appliquant les coefficients
de prime défmis ci-dessus aux quantités de substances
polluantes telles que calculées pour la détermination forfaitaire
de la redevance brute.

Il n'y a lieu à prime que si le dispositif d'épuration traite
la totalité de l'effluent correspondant à une activité polluante
de l'établissement.

Toutefois lorsque le dispositif d'épuration traite une partie
seulement des effluents correspondant à une activité polluante

••;< Il
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le redevable peut demander que le coefficient de prime soit
appliqué à la fraction des rejets qui subit ce traitement; il doit
alors justifier IImportance de cette fraction.

Lorsque la quantité de substances polluantes entrant
dans le dispositif d'épuration est supérieure à la capacité de
celui-ci la prime est calculée sur la base de cette capacité."

2. Cas des établissements ayant fait l'objet de mesures
prévues aux articles 6 et 7 au cours des années précédant
l'année d'imposition.

Lorsqu'il est procédé à une mesure prévue aux articles 6
et 7 de la présente délibération, les résultats de cette mesure
sont utilisés pour déterminer la valeur des coefficients de
prime. Pour l'estimation forfaitaire de l'assiette de la prime
il est fait application de ces coefficients particuliers jusqu'à
option de l'une ou l'autre partie pour une nouvelle mesure.

Toutefois, lorsque cette mesure est utilisée pour la déter-
mination concomitante de l'assiette de la redevance brute
et de la prime, les coefficients particuliers de pollution spé-
cifique et de prime doivent être utilisés simultanément et
doivent être dénoncés simultanément.

Art. 5. - Mesure.

En application des dispositions de l'article 1, 3° alinéa,
le redevable ou l'Agence peut opter pour la mesure.

La mesure peut porter :

a) soit sur la détermination concomitante des assiettes de
la redevance brute et de la prime.

JI est alors procédé à des mesures de débit et des concen-
trations des éléments définis à l'article 4 de la délibération
n° 70-14. Toutefois, lorsque la qualité de l'effluent est suffi-
samment régulière, il peut être procédé à une mesure simplifiée.

b) soit sur la détermination des coefficients de prime définis
à l'article 4.

JI est alors procédé à la mesure des concentrations des
éléments définis à l'article 4 de la délibération n° 70-14
contenus dans l'effluent en amont et en aval du dispositif
d'épuration.

En cas de pluralité d'établissements, l'option est faite
par établissement.

Art. 6. - Mesures concomitantes ,des quantités de
substances polluantes constituant les assiettes de la
redevance brute et de la prime,

A. - Lorsque l'entreprise redevable opte conformé-
ment à l'article 5 de la présente délibération pour la mesure
concomitante des quantités de substances polluantes cons-
tituant les assiettes de la redevance brute et de la prime, elle
doit pour chacun de ses établissements intéressés :

1" adresser une déclaration d'option, au moins trois mois
avant le début du mois de rejet maximal de l'établissement;

2° déclarer à l'Agence le mois de l'année pendant lequel
le rejet de substances polluantes de l'établissement est
maximal et le ou les mois pendant lesquels son activité est
nulle ou faible;

3° équiper, ou faire équiper, à ses frais par l'Agence ou
un de ses mandataires dans un délai de trois mois à partir
de la date de sa déclaration d'option, tous ses ouvrages de
rejet d'un dispositif permettant la mesure continue du débit
rejeté au cours de la campagne de prélèvements, En cas de
retard non imputable à l'Agence dans IInstaliation des

dispositifs, l'Agence peut refuser la demando de
l'année en cours. Lorsque le redevable ëlSS mesuleIlout
l'installation du dispositif de mesure du d6blture IUi'!llf""
être agréé par l'Agence, Lorsque le redevable CO~fce!UI'Cidr"
de IInstaliatlon à l'Agence, il .est t~~u de lui fou~e~e~êcUIIOtI
bilité matérielle d'i~staller le dlsp~sltlf dans les dél~lrle~
sous peine de nulhté de son option. s.~~1h .-

> "t-

Lorsqu'un rejet est effectué par l'intermédiaire d'" J'<.,'
de décantation en terre, dans lequel une palt' u~b•••••"
s'infiltre, les dispositifs de mesure du débit t dU'dtilt
Installés, à la demande de l'Agen~e, à rentrée elO~~~nt'ltt
du bassin; dans ce cas, les m~tlères OXYdables',a ~
dans le débit infiltré sont considérées comme ~ont~iIII
dans les eaux souterraines. Un disp.ositif permettant~'OUlIsltrl1:
les variations du niveau du baSSin doit également1:4c" ,
en place; ",1Ili\ '

4° rendre le point de prélèvement accessible aux~ ' "
utilisés par l'Agence; ~:.

5° déclarer à rAge,nce les éléments permettantd'~'
les coefficients particuliers, ", !

• 1

B. - Lorsque l'Agence prend l'initiative de, teCoj,"
conformément'à l'article 5 de .Ia présente délibération.~
mesure concomitante des quantités de substancesponuanlll"
constit~ant les assiettes de la redevance brute et de laIlrillll. '

elle dOit : "'1! .'
1" aviser le redevable trois mois au moins avantl'ex~

de la mesure; , ".;; ~
2" couvrir les frais des dispositifs qu'il set'llit nécasuirt

d'installer pour permettre la mesure continue du,~ +'
au cours de la campagne de prélèvement. ',L :.,

t,
Le redevable de son côté est tenu :

10 de fournir à l'Agence la possibilité matérielled'insteller
le dispositif dans les délais prescrits; ,1

20 de déclarer à l'Agence le mois pendant lequel!!
rejet de substances polluantes de rétablisse~~nt estmaxlnul
et le ou les mois pendant lesquels son actiVité estnulleOU
faible; :. :,t,

• 'i'l'

30 de rendre le point de prélèvement accessiblf-.luit
appareilS utilisés par l'Agence;

40 de déclarer à l'Agence les éléments permetfJlll
d'établir les coefficients particuliers.

• " j'~

C. _ Modalités d'exécution de la mesure,

La mesure des quantités journalières d~ ~~
polluantes est exécutée suivant les modalités , ;
dans l'annexe n" III. 1 >'"

Lorsque la qualité de l'effluent est s~ffisa,mmen~t;
l'Agence peut proposer ou accepter- qu Il salt pr~ tI, ~
mesure Simplifiée comportant un. nomb~e rédUlté~tléieIi
d'échantillons et une mesure rudlmentatre du Id é ~"JIII.
ou une simple estimation à partir du débit p~éeV, surII"
les modalités arrêtées par l'Agence et conSl9~~. tOUS
registre tenu par elle en permanence à la diSPOSitifA ,

les redevables. ~
l''a deS '

En cas de contestation des résultats, par u;tii{lff:'
parties, il est procédé à la mesure complète, c ,,),.).'
ci-dessus, ,âl

( mplèteOlf.r~~'
L'Agence peut effectu.er l~ mesu.re co " ,<,

sans préavis à la date qUi lUI convient •• ,r', ,

nt ",,~
Si l'Agence n'a pas exécuté la mesure a;ak1''-

l'année civile sur laquelle porte l'option, elle 0 1

•
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,JI'-

,r tl'1,

4 habitants par résidence

2 habitants par chambre

d' l'année civile suivante. Cette mesure est alors
III coUrS,e, ue deuxième année civile et sert à déterminer
àppfiC8b1e.fI~espécifiques de pollution et les coefficients de
185 coefficle~uSliersà l'établissement considéré applicables

'- partlC . '1pli"••.• 'èreannée CIVI e.
l ta,preml

, '

, Mesure du cœfficient de prime.
rt7,-

'L rsf/Ue le redevable opte, conformément à l'article 5
A. - r~te délibération" pour ~am~sur~ du coefficient de
~~Pde ses'dispositifs d épuration Il dOIt :
pli l' adresserune déclaratio~ d'opti?n au m~ins ~rois mois

le débutdu mois de rejet maximal à 1intérieur de la
~e de référence;

r. déclarer,à l'Agence le mois pendant lequel le rejet
d '~bstancespolluantes est maximal, le cas échéant, le
:185 moispendant lesquels son activité est nulle ou faible,

La mesureest exécutée suivant les modalités prévues
denS-jran~e·~·III,

B -' Lorsque l'Agence prend l'initiative de recourir,
~nformémentà l'article, 5 de la présente délibération, à la
mesuredu coefficient de prime de ses dispositifs d'épuration
eIIedoif'àViserleredevableau moins trois mois avant l'exécution
delamesure,

, t:é'r~,vâb,le,de son côté, est tenu de ~éclarer à l'Agence
lamoÏS"de'l'année pendant lequel le rejet de substances
polluantesest maximal et, le cas échéant, le ou les mois
pendantlesquelsson activité est nulle ou faible,

Il. - DISPOSITIONS APPLlCAB'LES AUX COLLEC-
,TIVlrES

Art. 8. ,- Nombre d'habitants à prendre en compte
~8nS.lllcas des collectivités pour la détermination de
8SSléttéde la redevance brute définie à l'article 2 de

ladélibération n° 70-14

le" ~~mbre d'habitants agglomérés est, pour chaque
commune,la somme du nombre inscrit à la colonne K du
~blaauIII joint ~~ d~cret n° 68-1188 en date du 30 décembre
:ets~s modifications et du nombre figurant, le cas échéant,
d' ,la l!stedes communes comprenant des agglomérations
cr::-I~ ~50 habitants distinctes. de l'agglomé,ration du
Fra u c(~, :;1199 et sUivantes du livre « PopulatIOn de la

netll éditéen 1968 par la Direction des Journaux Officiels)'

~,(~~PUlation saiso~ni,ère~ésidant dans lesagglomérations
_ ,el ,d@Ssusest estlmee d après le tableau de correspon-
" ,~, 11I1IVa'nt :
, )

",:'.~- Résidencessecondaires
.~ ff6tels'et pensions
- Ca ;'

mpmgs : 1 habitant par campeur
~;I!L~

11t~~b:es de résidences secondaires, hôtels, pensions
desélémè~ f prendre en compte sont déterminés à partir

n s Igurant aux documents ci-après ;
"·'I.""~fa ' ,
n.ttS.E.Ê~CJ.l1espéc!al du recensement de 1968 publié par
Conun-unaiesous le titre « Population légale et statistiques

,'1.. ,1 ,s Complémentaires}) (colonne 26);
•• ·-,Iistë·"" •
~ionale"d:i"ÇShot,els et pensions éditée par la Fédération

êttition196;~Syndicats d'initiative et offices de tourisme -

- ann '
etCaravani~~~e1969 de la Fédérati~n Française de Camping

La population saisonnière ainsi estimée est prise en
compte pour le calcul de l'assiette de la redevance brute si
elle représente plus de 20 % du nombre d'habitants agglo-
mérés ou plus de 400 habitants.

Sont considérés comme assimilés aux usages domestiques
et pris en compte dans le coefficient d'agglomération :

- les établissements industriels, artisanaux et commer-
ciaux ainsi que les services assujettis à la redevance d'assai-
nissement, pour ceux de leurs établissements dont le prélè-
vement annuel est inférieur à 6 000 mètres cu bes;

- les commerces, ainsi que les services non assujettis
à la r.edevance d'assainissement, pour ceux de leurs établis-
sements dont le prélèvement annuel est inférieur au seuil
précité.

Art. 9. - Détermination du terme de l'assiette de
la redevance brute relatif aux déversements des éta-
blissements assujettis à la redevance d'assainissement
et détermination de l'assiette de la prime.

Pour la détermination du second terme de la redevance
brute des collectivités, relatif aux déversements des établis-
sements assujettis à la redevance communale d'assainisse-
ment et non assimilés aux usages domestiques, dont l'assiette
est constituée par la quantité de substances polluantes, et
afin de réduire les frais de mesure et de contrôle, il est procédé
au calcul sur la base d'une estimation forfaitaire effectuée
selon les modalités définies aux articles 2 et 3 de la présente
délibération.

Il est procédé, de même, à l'estimation forfaitaire de la
prime due en raison de la pollution retirée par un dispositif
d'épuration communal ou d'établissement selon les modalités
définies aux articles 4 et 11 de la présente délibération.

Toutefois les collectivités peuvent exiger de l'Agence
l'installation, à leurs frais, sur leurs dispositifs d'épuration
et dans les établissements sus-visés, de compteurs ou autres
moyens de mesure. De même le conseil d'administration
définit les cas et conditions dans lesquels l'estimation forfai-
taire prévu ci-dessus ne s'applique pas; il est procédé alors
à l'installation sur les dispositifs d'épuration communaux et
dans les établissements, aux frais de l'Agence, de compteurs
ou autres moyens de mesure.

Art. 10. - Détérmination de l'assiette de la rede-
vance brute dans le cas de rejets multiples

Lorsque les rejets d'une collectivité sont effectués dans
plusieurs zones de tarification différente, les éléments de
"assiette de la redevance brute sont répartis entre les zones
proportionnellement aux débits rejetés dans chacune de ces
zones, sauf accord entre les parties sur les modalités autres.

Art. 11. - Estimation forfaitaire de l'assiette de la
prime.

1. Cas général.

Les diverses techniques utilisées présentant des différences
d'efficacité, les dispositifs d'épuration sont répartis en classes.
A chaque classe correspond un coefficient (dit coefficient
de prime) à appliquer à la pollution entrant dans le dispOSitif
pour obtenir la pollution retirée,

Les classes des dispositifs d'épuration, ainsi que les
coefficients de prime correspondants, sont énumérés au
tableau figurant à l'annexe 2 de la présente délibération,

l'o.""',



L'estimation fortitaire de la pollution retirée ne peut être
appliquée qu'aux dipositifs d'épuration formellement prévus
fonctionnant correcement et remplissant les conditions
énoncées dans cetteannexe.

Lorsqu'il s'agit dm dispositif non prévu ou ne remplissant
pas ces conditions i est procédé à la mesure du coefficient
de prime.

L'assiette de la prime pour épuration par un dispositif
d'établissement est :alculée conformément aux dispositions
de l'article 4 ci-desus.

Art. 13. - Mesure de la pollution r t" é
dispositif d'épuration. e Ir e Par i"

A. - Lorsque la collectivité redevable opte co
ment à l'article 12 de la présente délibération POUrlanfohn6.',
des quantités de substances polluantes retirées soit ,'\les.ure
dispositifs d'épuration, soit par ceux des établi ~,-:\,
assujettis à sa redevance d'assainissement, elle doi~~

" ,,1

1° adresser une déclaration d'option au moins trois'~: -
avant le début du mois de rejet maximal du dispost:t::
/'intérieur de la période de référence; '.'

',\ . .1"
2° couvrir les frais des dispositifs qu'il serait nécessaire

d'installer pour permettre la mesure continue du débitrejpté
au cours de la campagne de prélèvement. t .' "

2° déclarer à l'Agence le mois de l'année de laflié.
de référence pendant lequel la quantité de sUbstances"::
luantes entrant dans le dispositif d'épuration est maxi ~
et, le cas échéant, le ou les mois pendant lesquelsma .i

quantité est sensiblement inférieure à la ..moyenne' !:e\ta
" t',

3° équiper, ou faire équiper à ses frais, par "AgenceOU
un de ses mandataires dans un délai de trois mois,à panir
de .Ia da!e de ,sad~c.laration d'option, tous les ouvragesd'épu.,
ration d un dispositif permettant la mesure continue dudébn
y entrant au cours de la campagne de prélèvements.En.êas
de retard non imputable à l'Agence dans l'installationIles:
dispositifs, l'Agence peut refuser la demande, dé mesute,'
pour l'année en cours. Lorsque le redevable assurE\iui-mêq1e
J'installation du dispositif de mesure du débit celui~i:id'lil.
être agréé par l'Agence. Lorsque le redevable confie l'exécutiÔtlt

de l'installation à l'Agence, il est tenu de lui fournir laposs/',
bilité matérielle de l'installer dans les délais pre~rits •.
peine de nullité de son option; ;l

4° rendre le point de prélèvement accessjble auxap~'
utilisés par l'Agence. """ ,

B. - Lorsque J'Agence prend l'initiative de' feCOfU;.
conformément' à l'article 12, à la mesure des qUalltitésq..l
substances polluantes retirées par un dispositif d'épuratiq~
elle doit:

1° aviser la collectivité trois mois au moins avantl'exé-
,cution de la mesure;

Art. 12. - Meure.

Lorsqu'il est prcédé à une mesure prévue aux articles 13
et 14 de la présentedélibération, les résultats de cette mesure
sont utilisés pour léterminer la valeur des coefficients de
prime. Pour l'estimtion forfaitaire de l'assiette de la prime
il est fait applicatiCl de ces coefficients particuliers jusqu'à
option pour une nOlvelle mesure par rune ou l'autre partie.

2. Cas des dipositifs ayant fait J'objet de mesures
prévues aux article 13 et 14, de la présente délibération.

Le montant de la prime pour épuration est obtenu en
appliquant à l'assiete définie ci-dessus le taux de la prime
affecté du coefficielt d'agglomération retenu pour l'assiette-
de la redevance bnte.

L'assiette de laprime pour épuration, par un dispositif
communal. est obtnue en appliquant les coefficients de
prime définis, ci-desus, à la capacité du dispositif d'épuration
exprimée en habitBlts, dans la mesure où cette capacité
n'excède pas l'assitte de la redevance brute exprimée en
habitants (par appcation, le cas échéant, de la relation
d'équivalence suivare : on estime qu'un habitant appartenant
à une agglomératicn de la classe III est censé déverser
57 grammes par jor de matières oxydables et 90 grammes
par jour de matière: en suspension totales).

Si cette conditicn n'est pas vérifiée, l'assiette de la prime
est obtenue en appquant le coefficient de prime à l'assiette
de la redevance brue.

'1

En application le l'article 9, troisième alinéa, le redevable
ou l'Agence peut o~er pour la mesure. Les options possibles
sont les suivantes :

a) détermination cs quantités de substances polluantes
déversées dans le ~seau d'assainissement de la collectivité
par un ou plusieun établissements assujettis à la redevance
communale d'assailissement et non assimilés aux usages
domestiques. Oansle cas de pluralité d'établissements une
option est faite par~tablissement.

Les mesures sat effectuées selon les modalités défiQies
aux articles 6 et 7de la présente délibération.

b) détermination dEl'assiettede la prime exprimée en quantités
de substances polluntes retirées par le dispositif d'épuration.

Il est alors procdé à des mesures de débit et des concen-
trations des élémels définis à l'article 4 de la délibération
n° 70-14. Toutefoi~ lorsque la qualité du rejet est suffisam-
ment régulière, il pelt être procédé à une mesure simplifiée.

c) détermination d coefficient de prime défini à l'article 11.

Il est alors praédé à la mesure des concentrations des
éléments, définis ~ l'article 4 de la délibération n° 70-14
contenus dans refluent en amont et en aval du dispositif
d'épuration.

La collectivité de son coté est tenue :

- de fournir à l'Agence la possibilité matérielled'ÎPSI'~:
le dispositif dans les délais prescrits; ,

_ de déclarer à l'Agence le mois de la périodeder~térence,:
pendant lequel la quantité de substances polluan~ése/I:a-
dans le dispositif d'épuration est maximal~ et, le ca,s.~m:
le ou les mois pendant lesquels cette quantité est seriSl ,
inférieure à la moyenne; .. ,.

- de rendre le point de prélèvement accessib~,,~,
appareils utilisés par l'Agence. ,~',1 J',

l.J~iS

ri'
C. - Modalités d'exécution de la mesure,

La mesure complète des quantités journali~J
substances polluantes est exécutée suivant les rn ,
prévues à l'annexe III. :.,liJ

Toutefois, lorsque la qualité de l'effluent est suffi;;"f
régulière, l'Agence peut proposer ou accepter " .
procédé à une mesure simplifiée comportant : l ':;'

. ntrantIJO'"

- soit une mesure rudimentaire ?u débl.t eesqu~
la station, soit une estimation de ce débit à partir d .. "
d'eau distribuées; ,

un nombre réduit de prises d'échantillons.
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d contestation des résultats, il est procédé à la
Encas ~ète comme défini ci-dessus.

mesurecamp ,

Peuteffectuer la mesure (complète ou simplifiée)
L'Agence .. ,. à la date qUI lUi conVient.

OS préllVIS
sa .. ' "/lce n'a pas exécuté la mesure avant la fin de

':.Si'r~~~esur laquelle porte l'option, elle doit l'effectuer
rll!"~~e l'année civile suivante. Cette mesure est alors
811'~IS. à cette deLxléme année civile et sert à déterminer
8PPIICaffb~e.ntsde prime particuliers à la collectivité considérée
••• coe ICle , "1~içable à là première annee CIVIe.

Art, 14: - Mesure du cœfficient de prime.

, Lorsque le redevable opte conformément à l'article 12
A.~ présentedélibér~t~on pour I~ m~sure. du coefficient= primede ses dispositifs d épuration, Il dOit :

,,' adrQSserune déclaration d'option au moins trois mois
~nt III débutdl. mois de rejet maximal à l'intérieur de la
péliadede~férence ;

2' '~é~làrérà l'Agence le mois pendant lequel le rejet
de'substancespolluantes est maximal, le cas échéant, le ou
les.JlIPi~pe~~antlesquels son activité est nulle ou faible.

, La !inè~ureest exécutée suivant les modalités prévues
danSfannéxen' Il l-

l'i ~ l ~,

B. ...: lorsque l'Agence prend rinitiative de recourir,
conf<JrlnémeRtà l'article 12 de la présente délibération, à la
mesuredu coefficient de prime de ses dispositifs d'épuration
elledoitaviserle redevable au moins trois mois avant l'exé-

. cu~brdè'lamesure..

, Leredevable,de son côté, est tenu de déclarer à l'Agence
le'~bisde,l'année pendant lequel le rejet de substances
poUba~tesest maximal et, le cas échéant, le ou les mois
peMllritlesqUelsson activité est nulle ou faible.

III.- DISPOSITIONS COMMUNES
illh. .l

Art. 15. '- Frais de mesure,.

~ - .~esfrais d'équipement des ouvrages de rejet en
ar~ltlfS 1 p~rmettant la mesure continue des débits prévus
la artictes6 et 13 sont à la charge de la partie qui a demandé

mesure.

~'~~;ilfst'4:of~arsd'exécution de la mesure prévue aux articles 6,
',,!" . , ,aontà la charge :

i~;el~~Agence lorsque la mesure a été effectuée à son

r~ki;."'Il"'Agence lorsque la mesure a été effectuée à
estinf~': du redevable et que le montant de la redevance
descoeffle"u.rau montant qui aurait résulté de l'applicationClentsd' , ,4 et11 ; estimation forfaitaire prévue aux articles 2,

~~,r~vable lorsque la mesure a été effectuée à son
OÙ éga~a~ que le mO,ntant de la redevance est supérieur
COefficients.montantqUI aurait résulté de l'application de ces

1ICl2 •
rt: 1~':":, .

CIl de rej~t ~etermlnation du seuil d'exonération en
.' .' ~,f . S ans plusieurs zones de tarification.
é~""

~ effect~: ~ejets d'un établissement ou d'une collectivité
exonérationp tns plUSieurs zones de tarification, le seuil

r vu à l'article 6 de la délibération n' 70-14

. ,

s'établit à partir des seuils applicables à chacune des zones de
tarification concernées en proportion des montants des
assiettes correspondant à chacune de ces zones.

Art. 17. - Déclaration des redevables - Information
des redevables,

Les redevables sont tenus de déclarer chaque année à
l'Agence tous les éléments nécessaires à l'établissement de
l'assiette de la redevance brute et le cas échéant de la prime.

A. - Entreprises.

En cas de pluralité d'établissements au sens de /'INSEE
les redevables effectuent une déclaration par établissement.

La déclaration est établie sur un imprimé prévu à cet effet
que 18 redevable reçoit directement de l'Agence ou, à défaut,
qu'il pourra se procurer au siège de l'Agence. Une déclaration
distincte est établie par établissement.

Lorsque le redevable est déjà connu de l'Agence, l'imprimé
que lui adresse celle-ci indique les éléments d'assiette retenue
pour l'année précédente, le redevable lui fait connaitre en
retour les éléments correspondant à l'année d'imposition.

Conformément au paragraphe B ci·dessous les imprimés
doivent être remplis pour tous les établissements assujettis ou
non à la redevance communale d'assainissement. Les établis-
sements assujettis à cette redevance adressent copie de leur
déclaration à la collectivité concernée,

Les déclarations des redevables doivent parvenir à
l'Agence avant le 1" février ..

B. - Collectivités.

Pour simplifier la tâche des collectivités, l'Agence peut
procéder, pour le compte de celles-ci, à la détermination de
l'assiette des deux termes de la redevance brute et de la prime.

A cet effet, les déclarations d'entreprises visées au para-
graphe précédent doivent être remplies pour les établisse-
ments assujettis à la redevance communale d'assainissement
et adressées directement à l'Agence.

La collectivité doit, de son côté, informer l'Agence de
toute modification survenant dans sa population, l'application
par elle des textes relatifs à la redevance communale d'assai-
nissement, les éléments relatifs à ses dispositifs d'épuration.
Elle n'a pas de déclaration à remplir mais a la faculté de
rectifier, en tant que de besoJO,les éléments de détermination
de l'assiette qui lui sont communiqués par l'Agence.

L'Agence adresse tous les ans à chaque collectivité
par l'intermédiaire du Préfet, avant le 1·' novembre, une lettre
par laquelle elle l'informe du montant maximal des sommes
qui seront appelées par elle l'année suivante.

Art. 18. - Contrôle,

L'Agence est habilitée à contrôler l'exactitude des
renseignements qui lui sont fournis. Ces contrôles sont
effectués par elle-même ou par toute personne mandatée
par elle et peuvent être faits à toute époque de l'année.

Lorsqu'il est fait application, pour la détermination de
l'assiette, des procédures d'estimation forfaitaire le contrôle
porte indifféremment sur la déclaration faite. par les intéressés
et sur la quantité effective de substances polluantes.

Lorsque des compteurs ou autres moyens de mesure ont
été installés, le contrôle porte sur tous éléments susceptibles

,L,.,"r
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de préciser si l'appareillage de mesure saisit effectivement
tous les éléments de l'assiette telle que déftnie par la
délibération.

Tout refus de se soumettre aux contrÔles, toute entrave
à leur déroulement, tout défaut de déclaration, toute déclaration
incomplète, tardive ou frauduleuse, entraînent pour l'Agence
la possibilité de calculer l'assiette au moyen d'estimations
dressées en fonction de tous éléments en sa possession et
notamment sur les installations ou les activités du redevable,
sans préjudice de poursuites éventuelles conformément au
décret n° 67 -1094 du 15 décembre 1967 et aux textes pris
pour son application.

Art. 19. - Publicité.

La liste des coefficients particuliers prévus aux articles 2
(paragraphes 2 et 3), 4 (paragraphe 2) et 11 (paragraphe 2)
sont tenus par l'Agence et à son siège, à la disposition de
tous les redevables.

Tous les redevables peuvent prendre connaissance au
siège de l'Agence de l'assiette retenue pour chacun d'eux.

'1
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IV. - MODALITES DE RECOUVREMENT

Art. 20. - A. - Entreprises.

Sans préjudice d'arriérés sur les redevances anté'
il est mis en recouvrement chaque année un v neul'el
provisionnel. Le montant de ce versement est au etllelnent
à celui obtenu en appliquant le taux prévu pour lad~usé9!I
à l'assiette retenue pour l'année précédente. eannée

En cas de modification de l'assiette en coursd'
la rectification de la redevance intervient lors de la m~nn!e,
recouvrement suivante. ISe. en

En cas de cessation d'activité d'une entreprise lacn!
devient immédiatement exigible. 'aace

B, - Collectivités.
Sans préjudice d'arriérés sur les redevances antérieures

le montant des sommes appelées par l'Agence chaqueann~
est au plus égal à celui obtenu en appliquant le tauxprévu
pour ladite année à la dernière assiette connue à la date
d'envoi à la collectivité de la lettre prévue à l'article 17ci.dessus,

C. - Dispositions communes.
Le recouvrement peut être fractionné dès lors queIt

montant à recouvrer est supérieur à 10000 francs.


